LE FRONT POPULAIRE

   De 1936 à 1938, la France est sous le régime du Front Populaire.

   Face à la menace fasciste (Prise de pouvoir par les nazis en Allemagne et les fascistes en Italie, coup d'état de Franco en Espagne, création du Parti Populaire Français PPF en France), les partis de la gauche française (Parti Radical, Parti Socialiste -SFIO-, Parti Communiste -PCF-) décident de s'unir. Cette décision leur permet d'obtenir la majorité absolue aux élections d'avril-mai 1936.

   Le programme du Front Populaire tient en trois mots : Pain, Paix, Liberté. Il faut mettre fin à la crise économique, réduire le chômage et sauver la monnaie.

Sous la pression des électeurs et des grandes grèves du Printemps, le gouvernement de Léon Blum donne priorité aux réformes sociales  et pilote les accords Matignon entre patronat et syndicats : semaine de 40 heures, 15 jours de congés payés, augmentation des salaires, élections de délégués du personnel pour négocier des conventions collectives de travail entre salariés et employeurs. :
D’autres mesures suivent : nationalisation des usines travaillant pour la Défense Nationale, création de la SNCF, contrôle de l’Etat sur la Banque de France, création d’offices pour réguler le commerce du blé et du vin, soutien de la recherche scientifique, de la culture, du sport et des loisirs, ...

Les effets sociaux de cette politique sont favorables et les grèves cessent.

Les effets économiques sont moins positifs et il faut dévaluer le franc.

   Communistes et socialistes s'opposent sur l'intervention dans la guerre civile espagnole.

En 1938, les radicaux quittent l'union pour rejoindre le centre et former un nouveau gouvernement (Daladier - Raynaud).

Communistes et socialistes sont de nouveau dans l'opposition.

